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Thank you Mr. Chairman. 

I have the honour to speak today on behalf of Canada, Australia and New Zealand. 

Since this is the first time that CANZ is addressing the committee this session, please allow us 

to offer you our congratulations on your election to the Bureau of the Fifth Committee.  We 

have every confidence that under your leadership, the committee will successfully conduct its 

business during this session in a constructive and cooperative spirit and will conclude its 

work in a timely manner.  

We would also like to thank Mr. Yukio Takasu, Under-Secretary-General for Management, 

for his presentation on October 9th on the financial situation of the United Nations.  

Mr. Chairman, 

CANZ delegations take note of some positive signs in the UN financial situation, particularly 

as the Organization and its Member States continue to confront a difficult international 

economic environment.  The fact that 33 Member States were current in all their obligations to 

the Organization as of October 9th, 2013, as compared with 31 in this position at the same 

time last year is a welcome development, as is the fact that 134 Member States have already 

paid their regular budget assessments for the current biennium in full.   

We note with some concern, however, that the total of all unpaid assessed contributions was 

$90 million higher on October 1, 2013, than in October 2012.  We are concerned that as we 

enter the final quarter of the year, the total cash currently available is not sufficient to cover 

disbursements through to the end of the year.  We are, of course, mindful that this position 

can, and we expect will, be improved as Member States take action in respect of their unpaid 

assessed contributions.  

As always, we will be monitoring the ongoing situation closely. 

CANZ delegations note with cautious optimism that although the total amount outstanding 

for peacekeeping operations as of October 1st, 2013 had grown by $2.1 billion from the 

amount at the end of 2012, the percentage of paid peacekeeping operations assessments had 

risen to 65 percent of the total, as compared to 60 percent one year ago.  We also note that the 

level of these assessments for 2013 was higher than in the previous year. It is of growing 





 

 

Merci, Monsieur le Président. 

J’ai l’honneur de prendre la parole aujourd’hui au nom du Canada, de l’Australie et de la Nouvelle-

Zélande (CANZ). 

Comme il s’agit de la première intervention officielle de nos trois pays à la Commission, dans le cadre de 

l’actuelle session, permettez-moi, tout d’abord, de vous présenter nos félicitations pour votre élection au 

Bureau de la Cinquième Commission. Nous sommes pleinement convaincus que, sous votre direction, la 

Commission s’acquittera de ses travaux au cours de cette session de manière efficace et dans un esprit 

constructif, et qu’elle les mènera à bien rapidement.  

Nous aimerions aussi remercier le Secrétaire général adjoint à la gestion, M. Yukio Takasu, pour son 

exposé du 9 octobre sur la situation financière des Nations Unies. 

Monsieur le Président, 

Nos délégations constatent certains signes positifs d’amélioration de la situation financière des Nations 

Unies, à un moment, tout particulièrement, où l’Organisation et ses États membres continuent d’être 

confrontés à une conjoncture économique incertaine à l’échelle internationale. À cet égard, nous 

accueillons avec satisfaction le fait que, en date du 9 octobre 2013, 33 États membres s’étaient acquittés de 

toutes leurs obligations financières envers l’Organisation, alors que l’année dernière, à pareille date, ils 

étaient seulement au nombre de 31, et que 134 États membres ont déjà versé leurs contributions 

obligatoires en entier pour l’exercice biennal actuel.  

Nous notons cependant avec préoccupation que le total des contributions obligatoires non acquittées était 

de 90 millions de dollars plus élevé en date du 1er octobre 2013 qu’il ne l’était en octobre 2012. Alors que 

nous abordons le dernier trimestre de l’exercice, nous sommes inquiets à l’idée que le total des fonds 

disponibles ne soit pas suffisant pour couvrir les dépenses prévues jusqu’à la fin de l’exercice. Bien 

entendu, nous sommes conscients que cette situation peut s’améliorer, et nous nous attendons à ce qu’il en 

soit ainsi, à mesure que les États membres prendront les dispositions nécessaires pour payer leurs 

contributions obligatoires non acquittées. 

Comme toujours, nous suivrons de près la situation. 

Nos délégations notent avec un optimisme prudent que, en date du 1er octobre 2013, même si le montant 

total des impayés au titre des opérations de maintien de la paix a augmenté de 2,1 milliards de dollars 

comparativement à la fin de 2012, le pourcentage des contributions acquittées à ce même titre s’est élevé à 

65 p. 100 du total, contre 60 p. 100 un an plus tôt. Nous soulignons également que le montant de ces 

quotes-parts a été supérieur en 2013 en comparaison de 2012. Les mandats de maintien de la paix étant 

maintenant plus nombreux et plus complexes, il est plus important que jamais d’apporter des 

améliorations structurelles dans la façon dont ces opérations sont planifiées, mises en œuvre et 

poursuivies, tout en veillant à ce que les mandats soient exécutés de manière efficace. Dans cette optique, 

nos délégations ont appuyé l’adoption des recommandations énoncées dans le rapport du Comité 



 

 

consultatif principal sur les montants à rembourser aux pays qui fournissent des contingents et d’autres 

qu


